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Les Balkans occidentaux 
entre nouvelles dépendances
La Russie encourage la résistance à de nouveaux élargissements de 
l’OTAN. La Chine commence également à prendre pied dans la région, 
créant de nouvelles dépendances financières et économiques. La 
transformation de la région dépendra de la capacité de l’UE  
d’intensifier le dialogue avec les pays candidats sur des objectifs  
atteignables à moyen terme.

Par Henrik Larsen

Vingt ans après la fin des guerres en ex-
Yougoslavie, les Balkans occidentaux ne 
sont que partiellement intégrés dans les 
structures économiques et de sécurité occi-
dentales. Aujourd’hui, l’OTAN et l’UE ri-
valisent pour asseoir leur influence sur la 
zone, aux côtés de la Russie et de la Chine. 
L’adhésion cette année de la Macédoine du 
Nord pourrait constituer le dernier élargis-
sement de l’OTAN, la Russie incitant la 
Serbie et la Bosnie-Herzégovine à ne pas 
marcher sur ses traces. Le déclin général 
des normes démocratiques que connaît la 
région depuis une dizaine d’années ralentit 
son intégration dans l’UE, cédant l’initia-
tive à court terme à la Chine dont l’in-
fluence économique grandit.

Les Balkans occidentaux sont une région 
complexe, où de nombreux acteurs exté-
rieurs cherchent à exercer leur influence en 
gagnant l’adhésion des différentes commu-
nautés ethniques et religieuses. L’Arabie 
saoudite et la Turquie entretiennent des 
liens avec les pays où l’islam prédomine 
(Albanie, Kosovo et Bosnie), par la diffu-
sion du wahhabisme pour la première et la 
mise en avant de l’histoire et de la culture 
communes pour la seconde. Mais plus que 
l’influence de ces deux pays, ce sont surtout 
les liens de la Russie avec les groupes eth-
niques serbes orthodoxes et l’empreinte 
économique croissante de la Chine qui font 
obstacle à l’intégration de la région dans 

l’UE et l’OTAN. Les conséquences de la 
récession économique qui devrait découler 
de la pandémie de coronavirus pourraient 
prolonger encore les processus d’adhésion à 
l’UE et inciter les pays les plus pauvres à se 
tourner vers la Chine pour répondre à leur 
besoin urgent d’investissements et de prêts. 
Compte tenu de l’importance de sa mission 
de maintien de la paix au Kosovo (Swisscoy), 
le sort des Balkans occidentaux est une pré-
occupation centrale pour la Suisse.

L’intégration sur le plan de la sécurité
La sécurité est une condition préalable à la 
transition démocratique et à l’intégration 
économique. Les réformes de l’armée et de 
la défense liées aux processus d’adhésion à 
l’OTAN ont ouvert la voie à des réformes 
politiques et économiques plus larges au 
sein des pays. Les Balkans occidentaux for-
ment une mosaïque unique de nations et de 
groupes ethniques qui ne coïncident pas 
toujours avec les frontières nationales.  

Membres de l’équipage fêtent l’arrivée d’experts médicaux et de fournitures médicales en provenance 
de Chine pour soutenir la Serbie dans la lutte contre le coronavirus. Marko Djurica / Reuters
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En plus de compliquer la cohésion des 
États (Bosnie et Macédoine du Nord), cette 
mosaïque soulève également des questions 
sur le caractère durable de la paix (Kosovo 
et Bosnie). Dans ce contexte, on ne peut 
sous-estimer l’importance de l’intégration 
dans l’OTAN. La réforme du secteur de la 
sécurité, requise pour devenir membre de 
l’Alliance, est essentielle à la fois pour la sta-
bilité internationale et pour la construction 
d’une légitimité nationale, en particulier 
dans les États multiethniques. La réduction 
des effectifs des armées, la professionnalisa-
tion des secteurs de la sécurité et la transpa-
rence des décisions politiques sur les ques-
tions de sécurité ont contribué à rendre les 
relations entre les États et les entités eth-
niques plus prévisibles.

L’adhésion cette année de la Macédoine du 
Nord pourrait marquer la fin d’un proces-
sus d’élargissement de l’OTAN qui dure 
depuis vingt ans (voir chronologie p. 2). Cet 
élargissement consolide la paix entre les 
pays aujourd’hui membres de l’Alliance, 
mais il fait également ressortir les pro-
blèmes de sécurité non résolus dans la ré-
gion, certains pays restant hors de l’OTAN. 
En Bosnie, malgré la création d’une armée 
unifiée entre les anciens belligérants, l’enti-
té de Srpska refuse de remettre à Sarajevo 
des biens immobiliers de défense (des ca-
sernes, par exemple), ce qui fait barrière à 
l’adhésion à l’OTAN. Si la neutralité mili-
taire de la Serbie ne pose pas de problème 
en tant que telle, le conflit avec le Kosovo 
constitue une pierre d’achoppement qui a 
peu de chances d’être levée compte tenu du 
manque de reconnaissance internationale 
de ce dernier. En résumé, l’OTAN est arri-
vée à un stade où il est peu probable qu’elle 
s’élargisse davantage. Cette situation exige 

de stationner en permanence des forces in-
ternationales de maintien de la paix sur les 
points chauds de Bosnie (Force de l’Union 
Européenne, EUFOR) et du Kosovo 
(Force pour le Kosovo, KFOR), deux enti-
tés auxquelles la Suisse contribue par le 
biais de SWISSINT (Swiss Armed Forces 
International Command).

L’intégration économique
En plus de l’impasse en matière de sécurité, 
le déclin des normes démocratiques obser-
vé dans toute la région depuis 2008 environ 
ralentit son intégration dans l’UE. Si le 
processus d’adhésion à l’Union reste le 
principal moteur des réformes 
économiques et politiques, le 
chemin des Balkans à Bruxelles 
est long et laborieux. La Croatie 
a rejoint l’UE en 2013 et la Slo-
vénie (qui n’est pas un pays des 
Balkans, mais faisait partie de 
l’ex-Yougoslavie) en 2004. Tous 
les deux sont aujourd’hui des membres per-
formants de l’Union. Les autres pays de la 
région, en revanche, sont bloqués dans leur 
processus de transition démocratique et 
souffrent d’importants déficits de gouver-
nance. La construction de l’État est donc 
toujours à l’ordre du jour, ce qui est autant 
une question de valeurs que de croissance 
économique. À l’exception de la Croatie et 
de la Slovénie, les Balkans occidentaux sont 
pris dans le «piège du revenu intermé-
diaire», c’est-à-dire qu’ils ne parviennent 
pas à atteindre des taux de croissance leur 
permettant de rattraper les niveaux moyens 
de l’UE (voir carte p. 3). Le PIB moyen par 
habitant des six pays de la région repré-
sente la moitié de celui des pays d’Europe 
centrale et un quart seulement de celui de 
l’Europe occidentale.

Les deux pays en tête de peloton pour l’ad-
hésion, la Serbie et le Monténégro, consti-
tuent le problème le plus immédiat de l’UE. 
Tous les deux ont pris des virages autori-
taires et connu un déclin des libertés civiles. 
Conjuguée à la lente avancée des réformes 
économiques et judiciaires, cette évolution 
laisse planer des doutes quant au fait que la 
Serbie et le Monténégro puissent adhérer à 
l’UE avant 2030. Même si la présidente de 
la Commission européenne, Ursula von der 
Leyen, a déclaré qu’il était dans l’intérêt 
géostratégique de l’UE de se rapprocher 
autant que possible des Balkans occiden-
taux, Bruxelles a tout à fait conscience des 
effets déstabilisateurs que cet élargissement 
pourrait avoir. Des adhésions prématurées 
risquent de provoquer un recul qui pourrait 
affaiblir le consensus de l’UE sur les normes 
fondamentales de l’état de droit.

Les problèmes intérieurs sont encore plus 
marqués dans les autres pays, notamment 
en ce qui concerne la corruption et le crime 
organisé. L’UE a entamé cette année des 
négociations d’adhésion avec la Macédoine 
du Nord et l’Albanie, après une révision de 
la méthodologie d’adhésion suscitée par un 
véto opposé l’année dernière sous la hou-
lette de la France. Abandonnant les précé-
dentes négociations d’adhésion basées sur 
35 chapitres, la nouvelle méthodologie in-
troduit six groupes thématiques conçus 
pour aider le public à comprendre le pro-
cessus, tout en permettant un suivi plus 
strict des réformes. Compte tenu des im-

menses difficultés à maintenir un état de 
droit et un système d’administration pu-
blique neutres dans la durée, la nouvelle 
méthodologie donne la priorité aux aspects 
fondamentaux de la construction de l’État. 
En bas de la liste des candidats potentiels 
figurent la Bosnie et le Kosovo, ce dernier 
pâtissant du fait que cinq membres de l’UE 
ne le reconnaissent pas comme État.

L’influence de la Russie
La Russie semble avoir adopté le rôle de 
trouble-fête en contrecarrant les intérêts 
occidentaux dans la région. Les obstacles à 
l’intégration dans l’OTAN et l’UE consti-
tuent, à ses yeux, des opportunités à exploi-
ter. Si elle ne considère pas les Balkans oc-
cidentaux comme une sphère d’intérêts 
privilégiés comparable à l’Ukraine ou au 
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Caucase du Sud, la Russie a des intérêts 
géopolitiques particuliers dans la région, 
renforcés par ses liens historiques avec les 
Serbes orthodoxes. Les Balkans occiden-
taux sont des pays fragiles situés en péri-
phérie de l’Europe, dans lesquels la Russie 
peut projeter sa puissance en fédérant la 
résistance locale à une plus grande intégra-
tion de la région dans l’OTAN et l’UE.

Pour Moscou, la poursuite du conflit 
constitue le moyen le plus efficace de faire 
barrière à l’intégration dans l’OTAN et de 
ralentir les processus d’adhésion à l’UE. 
Ces dix dernières années, la Russie a entre-
tenu une relation étroite avec la Republika 
Srpska (République serbe de Bosnie) et son 
président, Milorad Dodik, qui tente de 
nourrir une identité ethnique en opposi-
tion à l’État bosniaque, désireux d’adhérer à 
l’OTAN. La Russie a efficacement réaffir-
mé son alliance historique avec la Serbie en 
soutenant fermement son intégrité territo-
riale sur la question litigieuse du Kosovo. 
Le refus de la Russie de reconnaître le  
Kosovo et la défense des intérêts serbes à 
l’ONU lui donnent un fort pouvoir d’in-
fluence vis-à-vis de Belgrade, notamment 
quant à une éventuelle adhésion à l’UE, qui 
nécessitera un règlement des différends 
avec le Kosovo. La Russie a aussi recours à 
la diplomatie publique pour renforcer son 
identité panslave/orthodoxe auprès de la 
Serbie et de la Republika Srpska, tandis 
qu’elle s’appuie sur des campagnes d’in-
fluence plus masquées au Monténégro et 
en Macédoine du Nord.

Contrairement à l’UE et à l’OTAN, la 
Russie a l’avantage à court terme de ne pas 
s’encombrer de valeurs dans ses relations 
avec les dirigeants de la région. Néanmoins, 
il est important de mesurer les limites de 
l’influence de Moscou, en particulier sur le 
plan économique. Si la Russie offre une 
perspective séduisante pour les respon-
sables politiques corrompus qui cherchent 
à renforcer leur pouvoir en s’appuyant sur la 
politique identitaire, elle ne remplace pas le 
soft power de l’UE. Même en Republika 
Srpska, les dirigeants et la population 
voient l’adhésion à l’UE comme un objectif 
positif. En dehors de sa tactique d’obstruc-
tion et d’acquisition dans les secteurs stra-
tégiques (l’énergie, l’industrie lourde et les 
banques), la Russie ne propose pas de solu-
tion à long terme pour la région. Elle a 
réussi son entreprise consistant à soutenir 
la résistance locale à l’élargissement de 
l’OTAN en Serbie et en Bosnie, mais sa 
stratégie subversive a eu un effet contre-
productif au Monténégro, aiguisant le désir 
du pays d’adhérer à l’OTAN.

L’influence de la Chine
Bien que sa présence soit relativement nou-
velle, la Chine assoit rapidement sa puis-
sance dans les Balkans occidentaux. 
Contrairement à la Russie, la Chine ne 
peut pas s’appuyer sur l’histoire ou la 
culture pour attiser les sentiments ethno-
nationalistes. Elle fait cependant des per-
cées avec une empreinte économique et un 
potentiel d’investissement qui compliquent 
les processus d’adhésion des pays candidats 
et creusent le fossé géoéconomique entre 
les pays membres et non membres de l’UE 
dans la région.

Depuis le lancement de son «initiative de la 
ceinture et de la route» (Belt and Road  
Initiative, BRI) en 2013, la Chine a financé 
plusieurs grands projets de construction 
dans les Balkans occidentaux. On peut no-
tamment citer le pont de Peljesac, qui relie la 
Croatie à son enclave méridionale autour de 
Dubrovnik, une liaison ferroviaire à grande 
vitesse entre Belgrade et Budapest et des 
autoroutes au Monténégro, en Macédoine 
du Nord, en Serbie et en Bosnie. La Chine 
a alloué plus de six milliards d’euros de prêts 
aux Balkans occidentaux, essentiellement 
destinés aux secteurs de l’énergie et des 
transports. La Serbie est la principale béné-
ficiaire des investissements chinois. Sur le 
plan économique, la BRI ouvre de nouvelles 
perspectives de développement commercial 
qui pourraient aider les Balkans occiden-
taux à sortir du piège du revenu intermé-
diaire. La modernisation des capacités éner-
gétiques et le comblement des sérieuses 

lacunes en matière d’infrastructures pour-
raient permettre à la région de renouer avec 
la croissance économique.

Les nouvelles dépendances économiques et 
financières vis-à-vis de la Chine ont toute-
fois deux grandes conséquences sur le pro-
cessus d’élargissement de l’UE dans la ré-
gion. La première est le ralentissement ou le 
recul des réformes globales nécessaires à 
une éventuelle adhésion à l’UE. Les critères 
d’attribution des appels d’offres par le gou-
vernement chinois pour les différents pro-
jets sont très opaques. Un scandale politique 
majeur a éclaté en Macédoine du Nord en 
2015, lorsqu’il est apparu que le gouverne-
ment était sur le point d’accorder un impor-
tant contrat de construction d’autoroutes à 
une grande entreprise publique chinoise 
prête à payer des pots-de-vin. Avec de telles 
pratiques, la Chine ne complique pas seule-
ment la promotion des normes de l’UE qui 
exigent la transparence dans les appels 
d’offres publics, mais elle entretient égale-
ment les problèmes de corruption, très ré-
pandus dans la région. La situation est la 
même pour les prêts chinois, qui peuvent 
s’avérer plus tentants que les prêts ou les 
subventions des pays occidentaux, qui sont 
assortis de conditions. Le financement de 
centrales électriques et d’usines par la Chine 
entrave également le respect des normes 
environnementales de l’UE.

La deuxième conséquence est de nature 
géopolitique. Le fait que les investisse-
ments chinois soient délibérément axés sur 

Les Balkans occidentaux au sein de l’Europe
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la construction d’infrastructures critiques et 
que des États de la région à la situation fi-
nancière précaire acceptent les prêts de Pé-
kin est depuis longtemps une source de 
préoccupation. Si un pays emprunteur 
manque à ses obligations, une société pu-
blique chinoise, donc par extension le gou-
vernement chinois, pourrait s’approprier les 
infrastructures construites. La forte dépen-
dance envers les prêts de la Chine (qui  
détient, par exemple, près de 40 pour cent 
de la dette extérieure du Monténégro) est 
l’une des facettes d’une dépendance géoé-
conomique plus large. La stratégie ga-
gnante de la Chine consistant à promou-
voir le format de coopération «17+1» avec 
les 17 pays d’Europe de l’Est fait implicite-
ment des Balkans occidentaux 
un groupe moins enclin à criti-
quer Pékin sur les questions 
économiques et autres pro-
blèmes mondiaux au sujet des-
quels l’UE et l’OTAN tentent 
de trouver un consensus (no-
tamment les droits humains, les 
fournisseurs de 5G et la pandé-
mie de coronavirus). La Serbie cultive plus 
qu’aucun autre pays des liens étroits avec la 
Chine sur les questions de sécurité. Bel-
grade a déployé une technologie chinoise 
de reconnaissance faciale qui pourrait s’avé-
rer contraire à la législation européenne sur 
le respect de la vie privée. Belgrade rejetait 
aussi l’idée d’une solidarité européenne en 
pleine pandémie de coronavirus.

Les pièces manquantes du puzzle
La confrontation entre les différents ac-
teurs extérieurs a montré aux élites locales 
l’intérêt d’utiliser l’engagement de la Russie 
et de la Chine pour assouplir les conditions 
imposées par l’OTAN et l’UE. L’ancien 
président serbe, Boris Tadic, a résumé la 
situation en déclarant que la Chine était le 
quatrième pilier de la politique étrangère 
de la Serbie, aux côtés des États-Unis, de 
l’UE et de la Russie. L’OTAN peut se pas-
ser des pièces manquantes du puzzle que 
sont la Serbie, la Bosnie et le Kosovo, même 
si cet état de fait résulte en grande partie de 
la politique d’obstruction de la Russie et 
exige la présence de forces de maintien de 
la paix pour une durée indéterminée. La 
question est de savoir si l’UE est prête à 
accepter que certains pays de la région ne 

rempliront peut-être pas les critères pour 
devenir membres de l’Union, tout en res-
tant disposée à contribuer à la stabilité lo-
cale par le biais d’instruments économiques 
et financiers.

L’UE continue de bénéficier de sa situation 
géographique et de son pouvoir d’attrac-
tion lié au mode de vie européen. De ce fait, 
il est impossible pour les élites locales de ne 
pas être officiellement favorables à l’inté-
gration dans l’Union. Le problème de l’UE 
est que les pays candidats sont minés par la 
faiblesse des attentes et la lenteur des ré-
formes, qui s’alimentent en un cercle vi-
cieux. Au rythme actuel, il faudra plusieurs 
décennies pour que les États de la région 

remplissent les critères qui permettront 
leur adhésion effective, et certains ne le 
pourront peut-être jamais. Une fois que les 
pourparlers d’adhésion sont lancés, les pays 
n’ont pas d’autres objectifs clairs que celui 
de travailler en vue d’une adhésion (très) 
lointaine. La nouvelle méthodologie d’ad-
hésion de l’UE, divisée en six groupes thé-
matiques, tente justement de remédier à ce 
constat. Attirer l’attention du public sur les 
situations où le manque de volonté poli-
tique freine la réalisation des objectifs à 
moyen terme pourrait peut-être contribuer 
à créer l’élan politique nécessaire. C’est no-
tamment le cas de l’état de droit, qui est 
constamment menacé d’ingérence indue et 
nécessitera un suivi permanent jusqu’à l’ad-
hésion (et au-delà).

La présence de la Chine dans la région 
oblige l’UE à réfléchir aux moyens de rester 
attractive face aux investissements (concur-
rents) sans conditions. La récession que de-
vrait susciter le coronavirus pourrait inciter 
les pays les plus pauvres à accepter davan-
tage d’investissements chinois. De fait, il est 
plus facile pour Pékin de mettre en œuvre 
des projets d’infrastructures dans ces pays 
que dans les États membres de l’UE, qui 

ont accès à davantage de financements de la 
part des institutions européennes et sont 
tenus de respecter la législation européenne 
en matière d’appels d’offres publics. Les rè-
glements de l’UE imposent aussi des gou-
lets d’étranglement aux investissements 
chinois lorsque les prêts ne sont pas compa-
tibles avec les plafonds d’endettement de 
l’UE. Les moyens de l’UE sont plus limités 
pour les pays non membres. En résumé, 
l’UE a plus de financements disponibles 
pour les Balkans occidentaux, mais ceux-ci 
couvrent un large éventail de secteurs pu-
blics et privés. La Chine, en revanche, peut 
débourser des fonds plus rapidement et se 
concentre sur les infrastructures critiques. 
En outre, la nouvelle méthodologie d’adhé-
sion permet de mieux accompagner les pays 
candidats. L’UE pourra désormais les ré-
compenser pour les réformes mises en 
œuvre en leur accordant davantage de fi-
nancements et en les introduisant progres-
sivement sur le marché européen.

La concurrence entre l’UE et la Chine dans 
les Balkans occidentaux se révèle, à certains 
égards, plus intense que la concurrence plus 
statique entre l’OTAN et la Russie. La ten-
tative de l’UE de décourager les nouvelles 
dépendances économiques brouille encore 
la frontière entre adhésion et préadhésion. 
Cette stratégie peut s’avérer viable si l’UE 
ne fait pas de compromis sur les critères qui 
permettront une intégration plus étroite. 
Le processus d’adhésion de la Serbie mé-
rite une attention particulière dans le 
contexte d’une résolution de la question du 
Kosovo. Seule une situation où la Serbie 
reconnaîtrait le Kosovo pourrait inciter 
tous les membres de l’UE à accepter le  
Kosovo comme pays candidat. Face à une 
perspective aussi lointaine, la contribution 
de la Suisse aux efforts de maintien de la 
paix restera certainement la bienvenue.

Voir le site thématique du CSS pour en savoir 
plus sur la sécurité euro-atlantique.

Henrik Larsen est chercheur senior au sein de 
l’équipe de la politique de sécurité suisse et 
euro-atlantique du Center for Security Studies 
(CSS) à l’ETH Zurich. 

La récession que devrait susciter 
le coronavirus pourrait inciter les 
pays les plus pauvres à accepter 
davantage d’investissements 
chinois. 

https://css.ethz.ch/content/dam/ethz/special-interest/gess/cis/center-for-securities-studies/pdfs/CSSAnalyse262-FR.pdf
https://css.ethz.ch/content/dam/ethz/special-interest/gess/cis/center-for-securities-studies/pdfs/CSSAnalyse261-FR.pdf
https://css.ethz.ch/content/dam/ethz/special-interest/gess/cis/center-for-securities-studies/pdfs/CSSAnalyse260-FR.pdf
https://css.ethz.ch/content/dam/ethz/special-interest/gess/cis/center-for-securities-studies/pdfs/CSSAnalyse259-FR.pdf
https://css.ethz.ch/content/dam/ethz/special-interest/gess/cis/center-for-securities-studies/pdfs/CSSAnalyse258-FR.pdf
https://css.ethz.ch/content/dam/ethz/special-interest/gess/cis/center-for-securities-studies/pdfs/CSSAnalyse257-FR.pdf
mailto:analysen%40sipo.gess.ethz.ch?subject=
http://www.css.ethz.ch/publikationen/css-analysen-zur-sicherheitspolitik.html
https://css.ethz.ch/en/Themes/European-Security.html

